	
	
	




Renouveler les liens et réinventer les possibles désirables : 
Quel partenariat Maroc-UE post-covid?
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Le présent article se nourrit notamment des réflexions développées à l’occasion du webinaire organisé le mardi 19 mai par le RIEMAS (Research Institute for European, Mediterranean and African Studies) de l’Université Euromed de Fès, sous le thème « Économie mondiale post Covid-19 : quel rôle pour le partenariat économique Maroc-UE ? »
Modéré par M. Fathallah Sijilmassi, Ancien Ambassadeur, Président fondateur de Positive Agenda Advisory, chercheur associé au RIEMAS, le webinaire a réuni un panel de haut niveau constitué de chercheurs et de représentants d’institutions européennes et marocaines, en la personne de : Mme Ghita Lahlou (Vice-Présidente de la CGEM), Mme Michaela Dodin (Chef de la section commerciale à la délégation de l’UE au Maroc), Mme Anna Barone (représentante de la BEI au Maroc), M. Abdelmalek Alaoui (Président de l’Institut Marocain de l’Intelligence Stratégique -IMIS), M. Ryad Mezzour (Directeur de cabinet du ministre de l’industrie, du commerce et de l’économie verte et numérique), M. Mostapha Bousmina, (Président de l’Université Euromed de Fès).
Les auteur.e.s  tiennent à remercier les membres du panel pour la richesse de leurs exposés. 

Dans un contexte où la région Euro-méditerranéenne et le monde font face à une crise sanitaire aigue qui éprouve les modèles socio-économiques et les modalités de coopération internationale, renouveler le partenariat et intensifier les liens de coopération entre le Maroc et le l’Union Européenne apparaissent, plus que jamais, nécessaires.    
Repenser les cadres de la coopération pour la renforcer :
Le Maroc et l’Union Européenne entretiennent « une relation ancienne, riche et dense ». Comme le rappelle Mme Anna Barone, la représentante au Maroc de la Banque européenne d'investissement (BEI), le Maroc est un pays d'intervention prioritaire de la BEI. Celle-ci a notamment soutenu les efforts du Maroc dans la gestion de la crise sanitaire, par la mobilisation des lignes de crédit existantes et l’apport de fonds de roulement aux entreprises et le financement de l'acquisition du matériel nécessaire aux infrastructures sanitaires.
Toutefois la crise sanitaire du covid-19 et ses conséquences sociales, économiques et politiques, invitent à penser l’avenir de la collaboration entre les deux partenaires. Premièrement, parce que la crise a amplifié et exacerbé la montée des populismes et des désirs de replis identitaires et économiques qui mettent à mal l’avenir de la coopération. Deuxièmement, parce que le cadre institutionnel et juridique de l’Accord d’Association, pensé il y a près d’un quart de siècle, entretient une relation déséquilibrée qui produit des ressentis de part et d’autre et peine relever les défis soulevés par les transitions démographique, écologique et digitale en cours. 
La crise du covid offre une opportunité inédite aux intelligencia des partenaires de repenser un imaginaire commun et des modalités pratiques de coopération mutuellement profitables, notamment sous le prisme de trois enjeux : renouveler des cadres juridique et institutionnel de la coopération ; exploiter le potentiel du nouveau profil économique du Royaume et de sa projection africaine ; saisir l’opportunité de la crise pour envisager de nouveaux possibles désirables.  
Le partenariat Maroc-UE: Penser les nouveaux possibles désirables 
Sur quels fondements renouveler le partenariat entre le Maroc et l’UE ? Comment redéfinir une coopération mutuellement profitable ? Deux grands axes de travail peuvent être mis en exergue : (ré)industrialiser un espace régional Europe Méditerranée - Afrique et réussir ensemble les transitions démographique, écologique et digitale. 
· Imaginer un espace industriel régional Euromed-Afrique 
Face aux deux “super-puissances” américaine et chinoise, des analyses plaident en faveur du développement d’un axe économique Europe méditerranée - Afrique, à l’instar de M. Mostapha Bousmina, Président de l’Université Euromed de Fès qui rappelle le très grand potentiel de croissance de l’Afrique et ses besoins croissants en infrastructures, en production de biens et de services et en formation de sa jeunesse.
Ce nouvel espace industriel émergera du dépassement des réflexes populistes de repli et de rapports plus équilibrés entre les partenaires.  
· Rompre la logique mortifère du repli identitaire et économique 
La crise du Covid a confirmé la tendance latente d’un retour des souverainetés politiques, industrielles et maintenant sanitaires. Plusieurs pays enregistrent une montée des replis identitaires et de l’isolationnisme, avec en filigrane des tensions internationales fortes entre les grandes puissances mondiales, notamment entre les Etats-Unis d’Amérique et la Chine. Ainsi, comme le suggère M. Ryad Mezzour (Directeur de cabinet du ministre de l’industrie, du commerce et de l’économie verte et numérique) « l’incapacité de certains pays industrialisés à répondre à des besoins essentiels » n’a fait que renforcer le désir de souveraineté chez les populations de ces pays. Sous la pression des opinions publiques et pour des raisons souvent populistes et politiques, les dirigeants européens pourraient s’engager dans une politique de relocalisation massive, en contraignant un certain nombre d’entreprises nationales à rapatrier leurs activités.
Toutefois, si le risque d’une relocalisation des industries du Maroc vers l’Europe existe, ce scenario semble invraisemblable, car cela dégraderait la compétitivité de l’industrie européenne à l’échelle régionale et internationale  Ainsi, si les débats en Europe se polarisent entre les partisans d’une relocalisation massive sur le territoire de l’Union et les promoteurs d’une souveraineté économique ouverte par la diversification des sources d’approvisionnement du marché européen, une politique de raison pourrait être l’organisation d’un re-shoring dans un espace régional et avec des pays qui partagent les mêmes engagements et les valeurs que l’Europe, comme le Maroc.
Dans cette perspective, le Maroc pourrait bénéficier de la diversification des chaines de valeur de l’industrie européenne, bien que d’autres pays du voisinage y prétendent également. Le Maroc devra se positionner dans ce mouvement en renforçant les capacités d’adaptation des entreprises marocaines, comme cela fut le cas durant la crise pour la production de masques et de ventilateurs pour le marché intérieur et à l’export. Pour réussir cette transformation, le Maroc et l’Union Européenne sont appelés à ouvrir les discussions sur les chantiers de l’Investissement, de la convergence réglementaire et des transitions écologiques et digitales.
· Construire un espace industriel plus équilibré 
Redéfinir le cadre de la coopération entre le Maroc et l’UE ne se limite pas à la recherche de nouveaux champs de collaboration. Il s’agit de repenser profondément les (dés)équilibres instaurés par les règles, les dispositifs et des modalités pratiques de la coopération entre les partenaires. 
Il convient en particulier de questionner la répartition de la valeur entre les acteurs et les pays qui participent aux chaines de valeur mondialisées et notamment celles qui associent le Maroc et l’Union Européenne. Cette valeur se décompose en trois segments : la valeur ajoutée de la production dont la part dans la valeur totale d’un produit est extrêmement faible ; la valeur ajoutée de l’innovation ; la valeur ajoutée de la marque. L’essentiel de la valeur total est aujourd’hui approprié par les donneurs d’ordres européens. L'un des défis de la coopération renouvelée est donc de mieux équilibrer cette répartition de la valeur entre les partenaires, notamment à travers un meilleur partage des primes de production et d’innovation.
· Relever le défi de la triple transition démographique, écologique et digitale 
La crise du Covid 19 et l’effet de blast qu’elle a produit sur la région et sur le monde, nous conduit à relire le partenariat Maroc-Union Européenne avec de nouvelles lunettes. Comme le décrit M. Ryad Mezzour (Directeur de cabinet du ministre de l’industrie, du commerce et de l’économie verte et numérique) « la vie et l’humain sont revenus brutalement au centre des préoccupations ». Il convient donc de penser la coopération économique à l’aune de cette exigence de l’humain. Au-delà de la secousse conjoncturelle de la crise, la coopération renouvelée entre les deux partenaires devrait permettre de relever et de tirer des bénéfices mutuels des transitions démographique, écologique et digitale. 
· La transition démographique : Le capital humain au cœur des préoccupations
Préparer le capital humain du Maroc aux défis du futur est en enjeu majeur du partenariat renouvelé entre le Maroc et l’Union-Européenne. A cet effet, nous identifions deux grands chantiers. 
Le premier chantier concerne l’Enseignement Supérieur et la Recherche. Le plus grand potentiel pour le développement du Maroc étant sa jeunesse et son capital humain, l’exploitation de cette force latente nécessite une formation et une recherche et développement de hauts niveaux et ciblées sur les facteurs de compétitivité des économies du care. Dans cette perspective, il convient d’octroyer au Maroc un statut renforcé équivalent à celui des états membres pour certaines thématiques spécifiques, telles que l’intelligence artificielle, le pharmaceutique et l’industrie 4.0 
Le second chantier est celui de la mobilité du capital humain, notamment des étudiants, des chercheurs, des entrepreneurs, des ingénieurs et des médecins.  Sur ce sujet, le constat dressé par le patronat et les autorités marocaines est accablant. D'un côté, l’incapacité du Maroc à retenir un capital humain éduqué grève le potentiel de développement du pays (en 2018, 8000 cadres, 1200 entrepreneurs, 600 ingénieurs et 600 médecins ont quitté le pays) au profit des économies européennes. De l’autre côté, les barrières administratives limitent la circulation des étudiants et des chercheurs marocains et par la même la pleine expression de leur potentiel de découverte et d’innovation.  Le partenariat renouvelé entre le Maroc et l’UE devrait renforcer la mise en circulation des talents, par exemple en renforçant le programme Erasmus+ et le financement de la recherche, tout en permettant au Maroc retenir ses forces vives et de bénéficier de son capital humain. 
· La transition écologique : verdir les modèles socio-économiques de développement
Le processus de transition écologique entamé depuis quelques années par le Maroc devrait, à l’aune des bouleversements induits par la présente crise sanitaire, redoubler d’intensité et inciter le pays à mobiliser doublement ses potentialités géostratégiques pour un meilleur positionnement de ses dynamiques économiques sur l’échiquier international ; avec l’objectif de s’ériger en plateforme de jonction UE-Med-Afrique sur les questions énergétiques et environnementales.
Le Maroc a entrepris de relever le défi d’une compétitivité économique décarbonée, à travers une la politique volontariste de reconversion des process industriels énergivores, de Responsabilité Sociétale des Entreprises marocaines, ainsi que par des efforts d’investissement et de Recherche et Développement dans le domaine des énergies renouvelables. 
Sur le plan de la coopération internationale, si la politique de Green Diplomacy du Maroc a permis de consolider la position du Royaume dans le continent africain, la transition écologique n’occupe toujours pas la place centrale qu’elle mérite dans l’agenda de la coopération entre le Maroc et l’Union Européenne. 
L’intégration du Maroc dans les dispositifs européens de compétitivité décarbonée comme le Green Deal Européen donnerait le signal d’une ambition forte pour permettre au Maroc de se défaire des dépendances aux marchés des hydrocarbures, d’aiguiser sa compétitivité industrielle décarbonée et de s’affranchir des potentielles barrières douanières environnementales en élaboration par les instances européennes. 
· La transition digitale : Le digital comme facteur de transformation 
La transformation digitale crée des opportunités pour les entreprises et les jeunes entrepreneurs et permettant ainsi l’insertion de populations vulnérables.  
Dans certains pays, la transformation digitale vise même à avoir un impact sur tous les aspects de la vie du citoyen, comme l’a fait le Japon en adoptant l’initiale Société 5.0. 
La transformation digitale implique une transformation profonde des activités, des processus, des compétences et des modèles commerciaux et organisationnels. Le développement de nouvelles compétences doit nécessairement reposer sur la capacité à être plus agile, une formation axée sur les personnes et sur l'innovation.
Conclusion: 
Pour le Maroc, la concomitance de la crise du covid-19 avec la réflexion conduite sur l’élaboration d’un nouveau modèle de développement est une occasion idoine pour reconsidérer ses priorités socio-économiques et repenser l’organisation des liens avec ses partenaires stratégiques. Le Maroc et l’UE peuvent ainsi ouvrir un nouveau chapitre de leur histoire commune, fondé sur l’équilibre, la résilience et le bénéfice mutuel.
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